
Etat de Vaud - Service pénitentiaire
Le Service pénitentiaire vaudois somme la personne mentionnée ci-dessous, de
le contacter en se manifestant par téléphone, courriel ou par écrit à l'adresse ci-
dessous, une décision sur recours ayant été rendue le 23 février 2024, laquelle
est sujette à recours. Délai: 30 jours dès la présente publication.
Contact: Service pénitentiaire, Direction, Unité juridique, Bâtiment A,
chemin de l'lslettaz, 1305 Penthalaz. Tél: 02131648 05, info.spen@vd.ch
Nom, prénom, date de naissance. adresse
– BERISHA, Albert, né le 26.04.1991, SOC

Le Chef du Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité a
approuvé en date du 19 février 2024:
– Le règlement sur le fonds communal pour encourager les énergies

renouvelables et l’efficacité énergétique de la Commune de Vufflens-le-
Château.

L’approbation ou le refus d’approbation des règlements communaux soumis à
l’approbation cantonale sont susceptibles d’une requête à la Cour
constitutionnelle du Tribunal cantonal dans un délai de 20 jours à compter de
la présente publication (art. 3 al. 3 et 5 al. 2 de la loi sur la juridiction
constitutionnelle).

Direction générale de l’environnement
Direction de l’Energie

Autorisation de tir d’un loup
dans la région du Plateau (secteurs du Gros-de-Vaud, 

de la Haute-Broye et de la Riviera)

1. Décision
Compte tenu des éléments qui précèdent, le Département de la jeunesse, de
l’environnement et de la sécurité (DJES):
• Autorise le tir d’un loup sur le périmètre de la région du Plateau (secteurs

du Gros-de-Vaud, de la Haute-Broye et de la Riviera), selon l’extrait de
carte annexé faisant partie intégrante de la présente décision.

• Prévoit que le périmètre de tir puisse être étendu à d’autres territoires
(pâturages), à proximité immédiate de ce périmètre et sans nouvelle
décision de l’autorité compétente, si des dommages causés par ce loup isolé
aux animaux de rente y sont constatés.

• Dit que cette autorisation est valable durant 60 jours, dès sa notification.
• Charge la Direction générale de l’environnement (DGE), division

Biodiversité et paysage, de la mise en œuvre de la présente décision par les
agents du corps de police faune-nature, dès sa notification par voie de
publication dans la Feuille des avis officiels (FAO) du 1er mars 2024.

• Dit que la présente décision est immédiatement exécutoire et lève l’effet
suspensif à tout éventuel recours.

Le dossier contenant toutes les pièces essentielles de la décision peut être
consulté, sur rendez-vous, auprès de la Direction générale de l’environnement,
Avenue de Valmont 30b, à 1014 Lausanne, dès la date de publication de la
décision.

REQUÊTE
PROJET DE MODIFICATION DE 
L’ARRÊTE ETABLISSANT UN 
CONTRAT-TYPE DE TRAVAIL 
POUR LE PERSONNEL DES 
MENAGES PRIVES
(art. 359a du Code des obligations)

Le Département de l’économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine a
élaboré un projet de modification de l’arrêté du 18 janvier 2006 établissant un
contrat-type de travail pour le personnel des ménages privés. Il a pris l’avis des
associations professionnelles et des sociétés d’utilité publique intéressées. 
Le texte du projet de modification, établi par le département après consultation
des organisations professionnelles précitées, est reproduit en annexe. 
Ces nouvelles dispositions entreraient en vigueur le 1er mai 2024. 
Toute observation à cette requête doit être motivée et adressée par écrit au
Département de l'économie, de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine,
Direction générale de l’emploi et du marché du travail, rue Caroline 11,
1014 Lausanne, dans les 15 jours à dater de la présente publication. 
Lausanne, le 21 février 2024 

La cheffe du Département de l'économie,
de l’innovation, de l’emploi et du patrimoine

Isabelle Moret
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modifiant celui du 18 janvier 2006 établissant un 
contrat-type de travail pour le personnel des ménages 
privés  

du 21 février 2024 

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu l'article 359 du Code des obligations

vu l'article 63 de la loi cantonale du 5 juillet 2005 sur l'emploi

vu le préavis du Département de l'économie, de l'innovation, de l'emploi et du 

patrimoine

arrête

Article Premier

1 L'arrêté du 18 janvier 2006 établissant un contrat-type de travail pour le 
personnel des ménages privés est modifié comme il suit :

Art. 20 Sans changement

1 Les salaires bruts minimaux sont les suivants:

- employé qualifié avec CFC (ou titre 
équivalent)

Fr. 
24.05/h

- employé qualifié avec AFP Fr. 

21.85/h

- employé non qualifié avec au moins 4 ans 
d'expérience professionnelle dans la branche

Fr. 
21.85/h

- employé non qualifié Fr. 
19.95/h

2 Sans changement.

Art. 2

1 Le Département de l'économie, de l'innovation, de l'emploi et du patrimoine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le 1er mai 2024.

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  21 février 2024.

La présidente: Le vice-chancelier:

C. Luisier Brodard F. Vodoz

Date de publication : 27 février 2024
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